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Convention de mise à disposit
des installations aquatiques

Entre :

La Commune de Cenon, représentée par son Maire, Jean François EGRON, en application de l'article L2125-1

du Code des propriétés des personnes publiques.
Ci-après désignée la Ville

Et

La Commune de Pompignac, représentée par son Maire, Céline DELIGNY-ESTOVERT,

Ci-après désigné le Preneur,

Il a été convenu ce oui suit :

Article 1. Objet de la convention

La Ville met à disposition du Preneur des créneaux de natation scolaire au Complexe Aqualudique Elodie Lorandi

sis Rue Clément Ader 33150 Cenon, selon les jours, horaires et modalités ci-dessous ;

- Période 4, mardi lOhlO lOhSO 2 classes

Article 2. Durée

2.1 - Occupation régulière

La présente convention est conclue pour une période de 3 ans. Chaque années la programmation sera révisée
en fonction des dates des vacances scolaires de la zone A et les créneaux redistribués en fonction du projet
pédagogique.

Article 3. Conditions financières

3.1- Conditions de la mise à disposition

En application de la délibération du 3 avril 2023 sur la fixation des tarifs du complexe aqualudique le tarif de

7euros par enfants et par séances sera appliqué.

La facturation sera adressée par le trésor public de manière mensuel à mois échu.
Le complexe met à disposition 2 MNS en surveillance et 3MNS en pédagogie, ce nombre peut être ramener  à 2
de manière exceptionnelle mais sans impact sur la mise à disposition des créneaux.

Article 4. Conditions d'utilisation et d'entretien

4.1- Conditions générales

Le Preneur devra user paisiblement des lieux concédés avec le souci de respecter les autres utilisateurs et en

s'engageant à n'y faire pratiquer que la ou les disciplines conformes à son objet.
Aucune sous-concession ne sera admise, en raison du caractère personnel de la mise à disposition accordée.

Si la Ville venait à constater une sous-concession non autorisée, elle se réserve le droit de retirer des créneaux

au preneur mis en cause.

Le Preneur reconnaît avoir pris connaissance du règlement intérieur ainsi que du Plan d'organisation de la

surveillance et de secours et de toutes mesures liées à un contexte spécifique et s'engage à les respecter.
4.2- Accès des locaux






